

         

	Note d’information sur la situation économique
 au premier trimestre 2014


L’arrêté des comptes nationaux du premier trimestre 2014 montre un ralentissement du rythme de  croissance de l’économie nationale, se situant à 1,7% au lieu de 3,8% durant la même période de l’année 2013. Les activités non agricoles ont affiché une augmentation de 2,1%, celles du secteur agricole, en revanche, accusent une baisse de 1,6%. Dans ce contexte, le besoin de financement de l’économie est en hausse, passant de 7,3% du produit intérieur brut à 8,1%, alors que le niveau général des prix est en quasi- stabilité.

La valeur ajoutée globale en volume, corrigée des variations saisonnières, a augmenté de 1,6% au premier trimestre 2014 au lieu de 3,8% le même trimestre de l’année précédente. 
Dans ce cadre :
La valeur ajoutée du secteur primaire a enregistré un recul de 4,4% après la forte croissance de 17% le même trimestre une année auparavant.  Ceci s’explique par la baisse des activités de:
· l’agriculture de 1,6% au lieu d’une hausse de 15,8%;
· la pêche de 18,6% au lieu de d’une hausse de 38,4%.

la valeur ajoutée du  secteur secondaire a enregistré une hausse de 1,8% au lieu d’une baisse de 1,4% durant la même période de l’année précédente. Cette hausse est le résultat de l’augmentation des activités :
· de l’industrie d’extraction de 6,4% au lieu d’une baisse de 3,5% ;
· de l’électricité et eau de 3,8% au lieu d’une baisse de 4,8%; 
· des industries de transformation de 0,9% au lieu de 0,6%;
· du bâtiment et travaux publics de 0,3% au lieu d’une baisse de 2,7%.

La valeur ajoutée du secteur tertiaire, de son côté, a affiché une croissance de 3,5% au lieu de 3% le même trimestre de l’année 2013. Toutes les composantes du secteur ont  dégagé des croissances positives : 
· les hôtels et restaurants de 6,5% au lieu de 5,4%;
· le transport de 5% au lieu d’une baisse de 0,3%;
· les  services de l’éducation, de la santé et de l’action sociale de 5% au lieu de 4,6%;
· les postes et télécommunications de 4,9% au lieu de 5,9%;
· les services rendus aux ménages et aux entreprises de 2,7% au lieu de 1,6%;
· les services rendus par l’administration publique générale et sécurité sociale de 2,6% au lieu de 6%;
· le commerce de 1,4% au lieu de 0,2%;
· les services financiers et assurances de 0,8% au lieu d’une baisse de 0,3%.

Au total, le Produit Intérieur Brut (PIB) s’est accru de 1,7% en volume au lieu de 3,8% la même période de l’année passée. Aux prix courants, l’accroissement a été de 1,9%  au lieu de 6,4%, dégageant ainsi une légère hausse du prix implicite du PIB de 0,2%.


Au niveau des emplois du PIB en volume, la demande intérieure a affiché une amélioration de sa croissance, se situant à 3% au premier trimestre 2014 au lieu de 2,8% la même période de l’année  2013, avec une contribution à la croissance de 3,1 points au lieu de 2,9. Dans ce cadre, les dépenses de consommation finale des ménages se sont accrues de 3,2% au lieu de 3%, contribuant pour 1,9 point à la croissance au lieu de 1,8 point. La consommation finale des administrations publiques a enregistré une hausse de 2,9% au lieu de 4,5% avec une contribution à la croissance de 0,5 point au lieu de 0,8 point. L’investissement brut  (formation brute de capital fixe et variations de stocks), en revanche, a connu une quasi-stagnation au lieu d’une baisse de 0,8% l’année passée.

Les échanges extérieurs de biens et services, de leur côté, ont renoué avec une contribution négative de 1,4 point à la croissance économique au lieu d’une contribution positive de 0,9 point. Les exportations ont affiché une hausse de 8,8% au lieu d’une baisse de 1,6% et les importations ont augmenté de 12% au lieu d’une baisse de 3,8% au premier trimestre de l’année 2013. 

Aux prix courants, avec la hausse du PIB de 1,9% au lieu de 6,4% et l’augmentation des revenus nets reçus du reste de monde de 13,3% au lieu de 0,3%, le revenu national brut disponible a connu une faible progression de 2,5% au lieu de 6,1% durant le premier trimestre de l’année 2013.

La progression de la consommation finale nationale en valeur étant de 3,7% au lieu de 5,2%, l’épargne nationale s’est située, en conséquence, à 25,6% du PIB au lieu de 26,4%.

L’investissement brut ayant représenté 33,7% du PIB, au même niveau que celui de la période précédente, le besoin de financement de l’économie nationale s’est établi, ainsi, à 8,1% du PIB au lieu de 7,3% .

Ci-joint les tableaux présentant les résultats des comptes nationaux du premier trimestre 2014.
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Tableau 1-Valeurs ajoutées (cvs) aux prix de l'année précédente chainés base 1998

                  (en millions DH)

glissement 

annuel en %

secteur agricole28 06627 630-1,6

secteur non agricole123 975126 6242,1

  Pêche

1 024834-18,6

  Industrie d’extraction

3 1293 3306,4

  Industries de transformation 

22 17022 3660,9

  Electricité et eau

5 5495 7623,8

  Bâtiment et travaux publics

8 1118 1350,3

  Commerce

18 11718 3711,4

  Hôtels et restaurants3 0403 2396,5

  Transports

8 6589 0925,0

  Postes et télécommunications

13 42914 0844,9

  Activités financières et assurances

8 8308 9030,8

  Services rendus aux entreprises et services personnels

18 28018 7732,7

  Administration publique générale et sécurité sociale

14 55414 9322,6

  Education, santé et action sociale

14 79015 5365,0

  Branche fictive-7 259-7 172-1,2

Impôts sur les produits nets des subventions22 48223 0782,7

 Produit intérieur brut en volume173 855176 7691,7

 PIB hors agriculture en volume

145 761148 9482,2

 Produit intérieur brut en valeur

216 036220 1451,9

Tableau 2-Principaux emplois du PIB en volume (aux prix de l'année précedente chaînés base 1998)

                  (en millions DH)

glissement 

annuel en %

Dépenses de consommation finale des ménages

    101 617    104 8883,2

Dépenses de consommation finale des APU

    29 960    30 8422,9

Formation brute de capital 

    52 620    52 6790,1

Exportations de biens et services

    51 714    56 2618,8

 Importations de biens et services    59 132    66 20112,0

APU : Administrations publiques

Tableau 3- Revenu national brut disponible et épargne nationale brute (aux prix courants)

                  (en millions DH)

glissement 

annuel en %

Revenu national brut disponible

    227 543    233 1792,5

Epargne nationale brute    56 903    56 254-1,1

Formation brute de capital     72 742    74 0241,8
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		Tableau 1-Valeurs ajoutées (cvs) aux prix de l'année précédente chainés base 1998

						(en millions DH)

				1er trimestre 2013		1er trimestre 2014								glissement

														annuel en %

		secteur agricole		28,066		27,630		17846		18125		18941		-1.6

		secteur non agricole		123,975		126,624								2.1

		Pêche		1,024		834								-18.6

		Industrie d’extraction		3,129		3,330								6.4

		Industries de transformation		22,170		22,366								0.9

		Electricité et eau		5,549		5,762								3.8

		Bâtiment et travaux publics		8,111		8,135								0.3

		Commerce		18,117		18,371								1.4

		Hôtels et restaurants		3,040		3,239								6.5

		Transports		8,658		9,092								5.0

		Postes et télécommunications		13,429		14,084								4.9

		Activités financières et assurances		8,830		8,903								0.8

		Services rendus aux entreprises et services personnels		18,280		18,773								2.7

		Administration publique générale et sécurité sociale		14,554		14,932								2.6

		Education, santé et action sociale		14,790		15,536								5.0

		Branche fictive		-7,259		-7,172								-1.2

		Impôts sur les produits nets des subventions		22,482		23,078								2.7

		Produit intérieur brut en volume		173,855		176,769								1.7

		PIB hors agriculture en volume		145,761		148,948								2.2

		Produit intérieur brut en valeur		216,036		220,145								1.9

		Tableau 2-Principaux emplois du PIB en volume (aux prix de l'année précedente chaînés base 1998)

						(en millions DH)

				1er trimestre 2013		1er trimestre 2014								glissement

														annuel en %

		Dépenses de consommation finale des ménages		101 617		104 888						4.7		3.2

		Dépenses de consommation finale des APU		29 960		30 842						4.8		2.9

		Formation brute de capital		52 620		52 679								0.1

		Exportations de biens et services		51 714		56 261								8.8

		Importations de biens et services		59 132		66 201								12.0

		APU : Administrations publiques

		Tableau 3- Revenu national brut disponible et épargne nationale brute (aux prix courants)

						(en millions DH)

				1er trimestre 2013		1er trimestre 2014								glissement

														annuel en %

		Revenu national brut disponible		227 543		233 179								2.5

		Epargne nationale brute		56 903		56 254								-1.1

		Formation brute de capital		72 742		74 024								1.8
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